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Liste des P.P.A. consultées 

Préfecture de la Vendée - DDTM85 (Services de l'Etat) 

Commission Départementale de la Préservation des Espaces agricoles, NAturels et Forestiers 

(CDPENAF) 

Services Territoriaux de l'Architecture et du Patrimoine (STAP 85) N.R 

Direction Régionale de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement des Pays de la 

Loire (DREAL) Avis MRAe 

Direction Régionale des Affaires Culturelles des Pays de la Loire (DRAC) N.R 

Direction Territoriale de la Vendée de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 

(ARS) N.R 

Conseil Départemental de la Vendée 

Conseil Régional des Pays de la Loire 

Chambre de Commerce et d’Industrie de la Vendée N.R 

Chambre d'Agriculture de la Vendée 

Chambre des Métiers de la Vendée N.R 

Centre National de la Propriété Forestière 

Institut National de l'Origine et de la Qualité 

SCOT Pays du Bocage Vendéen  

Mairie de Bournezeau N.R 

Mairie de Bazoges-en-Pareds N.R 

Mairie de Chantonnay N.R 

Mairie de la Réorthe N.R 

Mairie de la Jaudonnière N.R 

Mairie de Saint-Juire-Champgillion N.R 

Mairie de Sainte Cécile N.R  

Mairie de Saint Germain de Prinçay N.R 

Mairie de Saint Vincent Sterlanges N.R 

Mairie de Sigournais N.R 

Vendée Eau 

SYDEV N.R 
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Département de la Vendée 

 

 

 

 

 

 

 

 

Du 29 janvier au 28 février 2018  

Effectuée par Monsieur Claude RENOU commissaire enquêteur désignée par 

Monsieur le Président du Tribunal Administratif de NANTES 

 

Procès-Verbal de synthèse  

Observations reçues et questions du commissaire 

enquêteur  

 

L'enquête s'est déroulée du 29 janvier au 28 février 2018.  Celle-ci s'est déroulée sans aucun incident. 

Le commissaire enquêteur a tenu au total 4 permanences. 

Au cours de celles-ci il a reçu 61 visiteurs et selon les informations des services de la mairie de 

CHANTONNAY, le dossier a été consulté à de nombreuses reprises en dehors des heures de permanence 

du C.E.  

 

Le public avait à sa disposition les moyens suivants pour faire ses observations et/ou demandes : 

➢ Registre "papier" aux "Arcades"       (21) 

➢ Courrier adressé au C.E   Quatre courriers reçus    (4) 

➢ Courriel à l'adresse dédiée   Deux courriels reçus     (2) 

Dont un est repris comme observation orale. 

➢ Registre dématérialisé   une observations recueillies  (13)   

 

L'on peut observer que le public a porté un grand intérêt à l'enquête publique du fait que le registre 

dématérialisé a enregistré 552 visiteurs ayant consulter le dossier en version numérique et qu'il a été 

comptabilisé 4007 téléchargements d'éléments de celui-ci. 

Le total des personnes ayant porté intérêt à l'enquête publique par déplacement aux permanences et 

par connexion au registre dématérialisé est donc de 613 (61 + 552). 

ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 

Relative à révision du Plan Local d'Urbanisme et la 

révision du Zonage d'Assainissement de la 

commune de CHANTONNAY 
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Pour l'observation orale, il s'agit du courriel (obs. n° 11) de M. HERAUD qui a souhaité un rendez-vous. Le 

commissaire enquêteur l'a donc reçu le 09/02/2018 entre 14 h 00 et 14 h 30 avant la permanence. Il a exposé 

son problème lié à la suppression des zonage Uv et Np des écarts et transformation zonage A. Ce qui 

supprime toute possibilité de construction ou de transformation d'une grange en habitation. Il devait adresser 

au C.E un courrier avec toutes les pièces justificatives de son projet ou faire une observation sur le registre 

dématérialisé. Ce qu'il n'a pas fait. Toutefois, ayant bien perçu le problème et celui-ci entrant dans une 

thématique du fait du nombre de demandes identiques, elle est retenue comme observation verbale. 

 

LES OBSERVATIONS REÇUES CONCERNENT : 

 

 La révision du PLU :    35  

 La révision du Zonage d'Assainissement :   3 

 Divers (Dossiers) :       2 

Les vingt et une observations du registre "papier", les quatre courriers reçus et les deux courriels 

ayant été intégrés au registre dématérialisé, c'est donc la numérotation de ce dernier qui est retenue 

pour repérer et analyser lesdites observations et/ou demandes. 

 

 

OBSERVATIONS CONCERNANT LE PROJET DE P.L.U 

 
Ces observations et/ou demandes sont présentées ci-après par thème. Certaines peuvent être reprises dans un 

second thème ou dans le Zonage d'Assainissement. Les cas particuliers seront présentés individuellement.   

 

Les villages et écarts actuellement classés Uv ou Np et classés en zone A dans le projet 

(13). 
 

Les n° 3 et 4, M. GERBAUD Arthur - 8, M. GIRARDEAU Pierre – 10, Mme DRAPEAU Christiane – 11, M.  

HERAUD Bernard – 12, M. et Mme PASQUEREAU Emmanuel - 14, Mme REVERSEAU Myriam – 24, M. 

WALTER Daniel – 28, Mme PARENT Marie – 35, RAGER Frédéric – 36, GARNIER Jean-Claude – 37, BLAIS 

Sylvia – 38, SACHOT Robert.  
 

Chacune de ces observations et/ou demandes sont jointes en annexes avec texte de l'observation et 

document(s) associé(s). 

 

 

Secteur "Grouas – Siacre" (8). 
 

Les n° 16, Mme DION Rose-Marie – 17, M. RENAUD Loïc – 19, 20 et 21 Mme ALLETRU Christelle – 22, 

GAEC CHARBEPI – 23, M. PREAULT Damien – 33, M. DOUTEAU Roland. 
 

Chacune de ces observations et/ou demandes sont jointes en annexes avec texte de l'observation et 

document(s) associé(s). Leur positionnement respectif est fait sur un extrait du projet de PLU sur une feuille 

au format A3 permettant de visualiser l'intégralité des problèmes soulevés. 

 

Il apparait que c'est l'ensemble de ce secteur qui est à repenser dans son intégralité. Ceci semble nécessaire 

compte tenu de l'interaction existante entre les problématiques soulevées par chacune. 



E 17000242/44 - Enquête Publique unique relative à la révision du Plan Local d'Urbanisme  

et à la révision du Zonage d'Assainissement de la commune de CHANTONNAY. 

 

3 
 

Généralités du Plan Local d'Urbanisme (Dossier – Publicité – Annonces Légales) (5). 
 

Les n° 2 et 36, M. GARNIER Jean-Claude (synthèse) 
 

Dans un courrier déposé le 29 janvier (2), M. GARNIER expose les remarques suivantes : 

 Déplore que les dossiers du PLU et du Zonage d'Assainissement actuellement en vigueur ne soient 

pas disponibles pour comparaison ; 

 Malgré les réunions publiques, les informations transmises n'ont pas éclairé le projet (zonages, 

règlement, devenir des villages ...) ; 

 La possibilité d'une consultation du dossier sur le site Internet de la communauté de communes aurait 

été pratique ... ; 

 Toute personne peut demander à ses frais communication du dossier ... Comment est défini le coût ? 

 

Dans un courrier déposé le 28 février (36), M. GARNIER expose une troisième observation : 

En zone agricole, il est souhaitable par un règlement approprié d'avoir la possibilité de construire des abris 

pour animaux de loisir (pour les propriétaires légalement enregistrés à la Chambre d'Agriculture). 

Pas de commentaire particulier sur le Zonage d'Assainissement. 

 

La n° 4, M. GERBAUD Arthur 
 

Regrette que l'annonce légale du journal Ouest-France (parution des 05 et 31/01/2018) l'objet et la ville ne 

soient pas inscrits en caractères gras (comme les autres communes). 

 

 La n° 26, M. SAINTAGNE Francis  
 

Cette observation très dense, très argumentée et documentée peut difficilement être synthétisée. Elle est 

donc jointe au présent dans son intégralité (Cf. pièce jointe "P.V synthèse Obs. 26 M. SAINTAGNE). 

 

La n° 27, Mme DIGUET Laurence (synthèse) 
 

Ses remarques se répartissent en trois critères : 

1. Emplacement de l'usine de méthanisation 

Implantation décidée sans réelle concertation avec les habitants ... en construction au fond d'une 

impasse (cul de sac). ... opérationnelle ... rien n'a été pensé pour la circulation de centaine de 

tracteurs ... nuisances sonores, olfactives, embouteillages ... dégagement de particules fines, CO² ... 

fausse écologie polluante en amont et en aval ... gaz gros émetteur de CO². ... urgent d'imaginer un 

plan de circulation avec des heures autorisées de circulation.  
 

2. Occupations des zones industrielles et commerciales 

Zones implantées depuis plusieurs années ... sans penser à les regrouper, organiser leur implantation 

... on continue de s'étendre .. construire des routes, des ronds-points, des pelouses (entretien = argent 

et nuisances) ... les terres cultivables disparaissent ... manqueront les ressources alimentaires ... nous 

développons sans réfléchir ... sans logique écologique (regroupement des parkings, utilisation des 

bâtiments et espaces existants ... superposition en étages des activités). 

    

3. La volonté d'éloignement du village de Puybeliard 

Ce qui m'a frappé ... que l'on modifie les décisions d'implantations de lotissements qui permettaient 

de rapprocher Puybelliard du cœur de Chantonnay... Ou sont les circulations douces pour ... accéder 

au centre-ville ? .. ce ne peut être une petite piste purement cyclable ... Puybelliard s'éloigne, on 

l'isole. Le sentiment de vouloir créer un mur entre les villages et Chantonnay est évident.  

Les gens de Puybelliard se verront relégués dans la campagne alors que la volonté des 

gouvernements est de densifier les zones urbaines et de permettre des transports alternatifs. 
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Pour ce thème, il y a également les 29 et 30. Celles-ci ne sont pas reprises car ce sont des doublons par 

courriers (déposées le 28/02 dans l'après-midi pendant la permanence) des observations 26 et 27 déposées 

sur le registre dématérialisé le 28/02/2018 dans la matinée. 

 

Implantation futur pôle scolaire (2). 
 

La n° 18, M. GAIGNEUX Yannick  
 

Cette observation très argumentée risquait de perdre de sa consistance en la synthétisant. Elle est donc jointe 

au présent dans son intégralité (Cf. pièce jointe "P.V synthèse Obs. 18 M. GAIGNEUX). 

 

La n° 25, ARNOUD Colette (synthèse) 
 

S''interroge sur le bienfondé du choix du terrain prévu pour le "futur pôle scolaire".  

Outre le fait qu'il soit situé derrière le centre de loisirs et l'accueil périscolaire ... il présente plusieurs 

inconvénients ... constat, il est évident qu'un pôle scolaire doit être situé au centre de la ville ... pour son 

dynamisme ... faciliter son accès et favoriser la circulation piétonnière ou en vélo des enfants. 

Éléments allant à l'encontre de ce constat : 

1- Les différentes zones à urbaniser à vocation "habitat" prévues à court et moyen termes ... sont toutes 

situées à l'opposé du terrain en question. 

2- Ces futures zones à urbaniser sont proches de la coulée verte et des nombreuses liaisons douces 

(circulation piéton ou vélo). 

Ce terrain en est éloigné et rien n'est préconisé dans "les orientations d'aménagement" pour le relier à ces 

liaisons douces et ainsi rendre le site accessible aux familles et enfants par d'autres moyens de locomotion 

que la voiture. 

3- Ce terrain est enclavé ... voie ferrée à l'Est, sans accès direct autre que par le prolongement de la voirie 

desservant le centre de la petite enfance, accès qui est décrit comme l'accès principal. 

Cette voirie est pour l'instant l'unique accès au centre, "desserte actuellement organisée en impasse" donc 

fort calme et sécurisée, ce qui ne serait plus le cas avec le passage de voitures et de cars scolaires. 

En conclusion ... désapprouve ce choix qui va à l'encontre des préconisations pour la dynamisation du cœur 

de ville. 

Un pôle scolaire, "équipement collectif", doit en être le centre et la population concernée doit y avoir accès 

par des déplacements "piéton" ou "vélo". 

 
 

Observations et/ou demandes particulières (9). 
 

N° 1, M. RENAUD Loïc 

Demande de constructibilité de la parcelle XV 111 (Cf. pièce jointe "P.V synthèse Obs. 1 M. RENAUD). 

 

N° 6, M. SCHWAB Sébastien 

Exploitant. Souhaite le 

déclassement de la parcelle XP 3 

de la Zone Naturelle à Puysault – 

Saint Mars des Prés, car des 

bâtiments agricoles avec possibilité 

d'extension sont proches. 

 

Situation cadastrale et zonage 

projet de PLU 
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N° 7, M. MORINEAU Jacques 

Propriétaire de la parcelle XP 3 (voir obs. 6 ci-avant). Une partie de ladite parcelle n'est pas classée en Zone 

Naturelle dans le PLU actuel. Il est primordial de garder le tracé actuel pour permettre l'extension des 

bâtiments agricoles situés de l'autre côté de la route. 

 

N° 9, M. BARILLE Christian 

1. Problème d'une ancienne carrière de pierres à chaux bordée d'un chemin piétonnier tracé par la 

Mairie et sans protection alors qu'il y a un à pic de neuf mètres. Quid de la responsabilité en cas 

d'accident ? 

2. Actuellement, un contrat de remblaiement lie le propriétaire et la société Charpentier pour la totalité 

du site. Or, le projet prévoit un classement en Zone Naturelle d'une partie de cette carrière. 

En pièces jointes, une partie des nombreux documents remis par le propriétaire et la société Charpentier 

venant en justification de ces observations et demandes (Cf. pièce jointe "P.V synthèse Obs. 9 M. BARILLE). 

 

N° 13, Mme BLANCHARD Anne-Marie 

Demande de constructibilité de parcelles familiales (Cf. pièce jointe "P.V synthèse Obs. 13 Mme 

BLANCHARD). 

 

N° 31, Mme NEX Camille 

 

Cette demande n'a pas pu être située précisément du fait qu'il n'y a aucune référence cadastrale. De même 

que l'observation est assez difficile à interpréter sans connaitre l'historique du lieu. C'est pourquoi elle est 

reproduite in extenso. 

 

N° 32, M. et Mme CHABIRON C. et L. 

Ces riverains de la réserve foncière n° 8 s'interrogent sur l'utilité et l'implantation de cette réserve alors qu'il 

existe déjà un cheminement piétonnier du même type sur la rive opposée de la Mozée.  

De plus, ils s'interrogent sur leur cas précis. En l'occurrence, si ce cheminement devait être réalisé, que 

deviendrait leur garage qui serait amputé de plus de la moitié de sa surface ?  

Indiquent qu'un adjoint leur a affirmé il y a un an que ce projet était abandonné.  
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NO 39, M. DUBOIS Joël
Demande  de  possibilité  de  constnrire  une  dépendance  de  180  m2 pou  du matériel  d'entretien  /C'/ p!'èce
jointe "P.V synthèse Obs.  Î9 M. DuBols).

NO 40 M. GIRARD Paul
Lors de la demière pemianence, le signataire a remis une observation écrite dans laquelle il attire l'attention
su un site archéologique d'importance su lequel est pré`ni l'implantation d'un centre aquatique. Des fouilles
ont  eu  lieu  et  la  DRAC  a  répertorié  ce  site.  M.   SANTAGNE  /obs.   26J  fait  également  état  de  ce  site
archéolo gique.
Les document remis ne pouvant être s)mthétisés, ils figurent en pièces jointes /C'/ pJ'èce/'oJ'#fe  "P. VsJ,#/Æèse
ObS.  40 M.  GIRARD).

OBSERVATIONS CONCERNANT LE PROJET DE ZONAGE DIASSAINISSEMENT

Compte tenu de leur fàible nombre /3/, elles sont rçprises individuellement.

NO 5, M. PRÉAUD B.
Celle-ci est non détaillée - Avis positif sur le Zonage d'Assainissemenf.

NO l5, M. GERBAtJD Anhu
Hopriétaire  des parcelles  WK 22  et 23  située  dans le périmètre  de l'extension du réseau d'assainissement
collectif du village du Fuiteau Celui¢i est tout à fàit justifié car il vient compléter le réseau existant afin de
desservir les demières constmctioris. Par contre ce qui est suprenant et incohérent sur un plan économiqJe,
pourqTioi se priver de quelques abomés supp1émentaires afin d'optimiser l'investissement, en déclassant en
zone agricole les quelques terrains disponibles à l'intérieu de la zone urbaine du village? ¢?ojr obse7vcïfio#
4 dossier révision PLU)

NO 34, M. DuRAND Kléber
Demande pourquoi le village de Longrais n'a pas été intégré dans l'assainissement collectif qui est de l'autre
côté de la rue?

iàp®

Conforinément aux  dispositions  de  l'article  s  de  l'arrêté  de  Monsieur le  Président de  la  Communauté  de
Communes, je  vous  saurai  gré  de  m'adresser  un  mémoire  en  réponse  dans  un  délai  de  quinze  jours  à
compter d'aujoudüui.

Ce doculnent serajoint aux annexes de mon rapport avec mes conclusions et avis.

I.e présent ProcèsLve]bal de svnthèse ri2fces J,jéces /ofrcfes/ est établi en double exemplaire

et simé conîointement.

6



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

PIÈCES JOINTES 

 
 

 

 

 

 
Révision du Plan Local d'Urbanisme et la 

révision du Zonage d'Assainissement de la 

commune de CHANTONNAY 

 

2018 
 

 



Observations 3 et 4 de M. GERBAUD 

Observation 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Observation 4 

Extrait de la lettre explicative 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

Situation cadastrale ci-contre 

Classement au projet de zonage 

d'assainissement ci-dessous 

 

 

 

 

Remarque du C.E 

1) L'arrêt de la cour administrative de Nantes est peut-être à prendre en considération ou pour le 

moins à vérifier. 

2) Incohérence entre le projet de PLU et le projet de Z.A. 

 

 

 

 

 

 

 

 



Observation 8 de M. GIRARDEAU 

Observation n° 8 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du 

courrier joint du 

09/02/2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du courrier de la Mairie du 07/01/2005 sous la signature de M. LEGLAT adjoint 



Observation 10 de Mme DRAPEAU 

Observation n° 10 

 

 

 

 

 

 

 

Parcelle XW n° 24 à La Tabarière 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Parcelle BO n° 21 à Rue des Cailloches – La Mourière ou Le Riadé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Observation 11 de M. HERAUD 

Observation n° 11 (observation verbale après entretien avec le C.E le 09/02/2018) 

 

 

Propriété sise à L'Eperonnière – Impossibilité de la situer. Voir explication en début de page 2 du P.V de 

synthèse. 

 

 

 

 

 

 

Il très probable que ce soit 

ces parcelles. Mais 

impossible de le garantir. 



Observation 12 de M. et Mme PASQUEREAU 

Observation n° 12 

 

Extrait de l'observation déposée le 09/02/2018. 

Remarque du C.E 

Les pièces jointes décrites ci-dessus doivent être examinées très précisément lors du traitement de 

cette demande. 

 Qui mérite une attention particulière quant à ses motivations. 

Au dos, extraits cadastral et du PLU. 

 



 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation à La Tabarière. 

 



Observation 24 de M. WALTER 

 

.  

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Remarque du C.E 

Observation à étudier de façon approfondie car elle soulève plusieurs interrogations concernant une 

réelle volonté de préservation du patrimoine historique, bâti, archéologique ... 

 



Observation 28 de Mme PARENT 

 

Localisation Le Fuiteau 

 

Extrait cadastral ci-

contre à gauche 

 

Extrait PLU ci-dessous 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du Zonage d'Assainissement 

 

 

Remarque du C.E 

Observation identique à la n° 15 de M. GERBAUD dont 

la parcelle 23 est mitoyenne.  

Incohérence entre le PLU et le Z.A. 

 



Observation 35 de M. RAGER 

Observation 28 

 

Localisation Le Charpre 

 

Extrait cadastral ci-

contre à gauche 

 

Extrait PLU ci-dessous 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 



Observation 36 de M. GARNIER 

Observation 36 

 

Extraits du courrier explicitant ses observations. 

1ère observation : Réflexions générales sur la suppression des zonages spécifique des villages et écarts 

classés en zone A dans le projet de PLU. 

 



 

Remarque du C.E 

Il y a une évidente contradiction entre le fait de supprimer toute possibilité de "combler" les "dents 

creuses" dans les villages et les différentes dispositions législatives et réglementaires intervenues depuis 

le début des années 2000 tendant vers la densification des espaces bâtis (Lois SRU – Grenelle – ALUR ...).  

D'autant plus que ces parcelles ne retourneront pas vers une exploitation agricole. 

 

2ème observation : Demande personnelle avec comparaison sur une parcelle bénéficiant d'une extension de 

surface constructible entre le PLU actuel et le projet présenté à l'enquête. 

 

 

  



Parcelle bénéficiant de cette augmentation de surface. 

 

Extrait du projet de PLU ci-contre à gauche. 

 

Ci-dessous, situation du projet du 

demandeur et objet de cette demande. 

 

 

 

 



Observation 37 de Mme BLAIS 

Observation 37 

Extraits du courrier explicitant ses observations et sa demande. 

 

Situation :  

MERCIER Stéphane BLAIS Sylvia 

23 rue de la châtaigneraie 

La Châtaigneraie aux coteaux 

ST PHILBERT Du PT CHARRAULT 

 

Remarque du C.E 

Ce cas mérite une attention particulière étant spécifique 

et à l'inverse de la majorité des demandes.  



Observation 38 de M. SACHOT 

Observation 38 

 

 

Ci-contre, extrait du projet de PLU 

 

 

 

 

Ci-dessous, extrait cadastral. 

 

Remarque du C.E 

Ce cas ne semble pas poser de problème 

puisqu'il y a permis de construire et que la 

maison est en cours d'édification.  

Toutefois, peut-être faudrait-il mettre le 

document graphique en cohérence ? 

 



       

Observation n° 16 

de Mme DION 

Observation n° 17 

de M. RENAUD 

Observation n° 19 

de Mme ALLETRU 

Observation n° 20 

et 21 de Mme 

ALLETRU 

Observation n° 22 

du GAEC 

CHARBEPI 

Observation n° 33 

de M. DOUTEAU 

Observation n° 23 

de M. PREAULT 



Observation 16 de Mme DION 

Observation 16 

 

 

 

Remarque du C.E 

Ce cas est à intégrer dans une réflexion d'ensemble portant 

sur le secteur Grouas – Siacre. 

 



Observation 17 de M. RENAUD 

Observation 17 

 

 

 

Remarque du C.E 

Ce cas est à intégrer dans une 

réflexion d'ensemble portant sur le 

secteur Grouas – Siacre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Observation 19 de Mme ALLETRU 

 

 

 

Remarque du C.E 

La signataire met en 

avant une problématique 

d'inondation possible. 

Cette observation est à 

rapprocher de la n° 23 de 

M. PREAULT 

Ce cas est à intégrer dans 

une réflexion d'ensemble 

portant sur le secteur 

Grouas – Siacre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Observation 20 et 21 de Mme ALLETRU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Remarque du C.E 

Comme l'observation n° 19, la signataire met en avant une problématique d'inondation possible. 

De plus, les parcelles actuellement cultivées ne pourront plus l'être du fait de l'impossibilité d'accès 

pour les engins agricoles (largeur ne permettant pas les manœuvres). 

Cette observation est à rapprocher de la n° 23 de M. PREAULT. 

Ce cas est à intégrer dans une réflexion d'ensemble portant sur le secteur Grouas – Siacre. 



Observation 22 du GAEC CHARBEPI 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Remarque du C.E 

Outre sa demande personnelle pour la parcelle BC 136, il l'exploitant actuel des parcelles cultivées de 

l'ensemble du secteur, le découpage prévu rendra l'accès impossible pour les engins agricoles (largeur 

ne permettant pas les manœuvres). 

Cette observation est aussi à rapprocher de la n° 23 de M. PREAULT pour l'accès et l'inondabilité pour 

la rue de la Siacre (fossés). 

Ce cas est à intégrer dans une réflexion d'ensemble portant sur le secteur Grouas – Siacre. 



Observation 23 de M. PREAULT 

  

 

 

 

Extrait de l'observation 

Photos : 

  

 

 

 

 

 

Remarque du C.E 

Photos parlantes concernant l'inondabilité de la rue de la 

Siacre et du secteur en général.   

Ce cas est à intégrer dans une réflexion d'ensemble 

portant sur le secteur Grouas – Siacre. 



Observations 33 de M. DOUTEAU 

Observation 33 

Extrait du projet de PLU  

 

Remarque du C.E 

Peut-être qu'une adaptation mineure est possible ? Toutefois, celle-ci doit être intégrée dans la réflexion 

d'ensemble qui doit être portée sur le secteur "Grouas – Siacre". 



  

Observation n°26

Déposé le 28 Février 2018
Par SAINTAGNE Francis

Merci de prendre en compte les éléments en pièce jointe.

3 documents joints.
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Chantonnay le 27 Février 201 8

PLU de Chantonnay

Document rédigé pour ce que de droit par Mr Saintagne Francis : Ingérieur, Diplômé de
rIAE de Poitiers, Directeur Régional de France Telecom, Expert en contrôle de gestion. en
retraite.

Domicile :  14 rue de la motte 85110 Chantonnay

Chantormay s'est construite le long de la route de Nantes à La Rochelle. Elle s'est de ce faiï
étalée du nord au sud, m centre de gravité s'est constitué autour de la mairie, de la gare et
des premiers commerces d'une ville étape.

La déviation de cette roule bloque le développement vers l 'ouest de la ville.

Les zones d'activités se sont crées aussi bien au nord qu'au sud. Ces zones aujourd'hui ont
tendances à aspirer littéralemerïl la ville vers ces deux pôles et le centre se vide
inexorableme nt.

Avec la rocade et le boulevard Thomas Voeckler il y a eu la volonté de rapprocher le nord, le
sud et les villages autour du centre de grcwité de Chantomay, Ce parti pris est dans l'esprit
des orienïations nationales actuelles d'évoluiion du tissu urbain, densificaiion de la ville,
minimiser et optimiser les déplacements.

Cetie orientation est donc à privilégier au plus prés du cerïïre ville, donc autour de la salle
Antonia. Tous les c[ménagemeitis futurs doivent se f;aire essentiellemeyït à proximité de ce site.



Il y a des enseignements à tirer du passé :

La zone Polaris s'étirant encore très récemment vers le nord, est ïexemple de ce qu'il ne f;aut

plusf;aire :

Un commerce ou activité et un parking, il f;aut le plus sow,enï prendre sa voiture pour aller
d'un commerce à l'autre, des espaces verts à prof;usion sans arbres, des pelouses à tondre et
le comble d'énormes surfaces vacantes empierrées depris des années. Il y a une réserve

f;oncière  considérable à exploiter.

L'exemple à prendre est au sud autour de la Chute Perrette et aussi au Pont Corne autour
d'un parking commun à des dizaines de commerces, peu d'espaces perdus, pas de pelouse à
tondre.

Réserver un emplacement pour pemettre la création d'un pôle scolaire, regroupant les
écoles publiques matemelles et élémentaires existantes.
Conforter et développer l'offre de services notamment en pemettant la création d'un

pô1e médico-social

Les espaces réservés pour ces dewt équipements très structuranl pour notre commune,
doivent être " plus près du cerïire de grcwité, accessible fiacilement  par les cheminements
rouiiers et les cheminemerïïs doux,( penser à une plate fbrme commune pour les transports
scolaires et à la mutualisatic)n des parkings) Le choix est limiié, au plus près du centre de

g"ité de Chantonnay et, d'autre-part, est-il judicieux de concentrer les mctiernelles qui sont
un réel service de proximité.

L'espace retem pour l'ensemble scolaire da:ns ce projet de PLU est isolé, difficile d'accès, il
ne correspond en rien à ce qui serait souhaitable.

Il n'y a pas de proposition pour le cemre medico-social, il ne fiaudrait pas reproduire
l'implantation de la maison de retraite qui est trop loin du cemre de gravité de la ville et des
espaces verts, mettre nos anciens à l'écart des centres de vie dans un fond de vallon lmmide,
n'est pas normal, c'est sïrictemeri contraire aux prescriptions du SCOT. Enfin cette maison
de retraite vient d'être construite à un emplacemem qui, dans le PLU 2005, actuellement en
vigueur, était réservé à une prolongation du Bd T. Voeckler jusqu'à la route de la
Jaudomière. Ce qui présentait un intérêt certain.



Cet espace, très fi.équenié pcff les habitants pour leurs loisirs, par des randonnés pédestres
diverses dont les quatre jours de Charïlonnay, par le tour de Vendée équestre.... devrait être
mis en valeur, protégé et rendu plus accessible par des cheminements doux vers le cenire ville
et les villages, évoqués précéderyïmerïi.

-     Deux points particuliers :

Poy l'usine de méthanisation la voirie existante est totalement inadaptée, le transpori
des  maïières,  vers  et  au  départ  du  site  va  erïfrainer  des  milliers  de  rotation  de  tra;teur,
provoquc:rti  d?s  embouteillages  et,  la pollution  associée  à la  circulctiion  d'engins  très  lenis
car très lourdement chargés. Quels sont les aménagements de voirie prévus?

Sur le zonage : Dans la plaine des Sorières, en direction de Dinchin il y a dms le PLU
2005 une zone repéré « site archéologique » cette zone a quasiment disparu dans le projet
2018, Pourquoi?

Dans le même domaine, pourquoi sacrifier une zone de site archéologique pour implanter un
centre aquatique dans la plaine de la Charlière, il y a de la place q_e l 'autre coté du boulevard
Voeckler. Il y a eu, à cet endroit des villas Gallo-Romaines et des habitations da1ées du

paléolithique et néolithique vesïige des origines de Chantomi:y, un peiit espace mémoriel
serait le biemem. Woir documenls joirïfs)

Par contre, la localisation de ce cerïtre nautique à proximité de la salle Antonia et du collège
Couzinet est effectivement à rechercher.



.     Préserver la coulée verte et ses abords Poursuivre son aménagement vers l'extérieur

du centre-ville, vers lçs grands espaces naturels, développer les cheminements doux de
bout en bout et relié à la coulée verte (espace partagé  piétons, cycles y compris
électriques, sans oublier les nouveaux systèmes comme les Hoverboard et autres

gyropodes électriques)

Schéma proposé :

EIEMENTS  PARTICIPAN7 A  IA TRAWE VERTE  ET  BIEuE

'/,       S€cteur daris leaLie!  le maillese  bÇ)cager est ëense

I     EspaCesbolsôs
-     Cour..d.c.:)i.

Ëffi      Zoneshumides

PrèiJleS

Réservoirs de
•",        biodl\¢rslté

Co' r,tb's
écologioues

0-   -    2km

Ceci ne peut être conf;ondu avec la petite piste strictement cyclable construite le long de la
rue des Rouliers dans la zone industrielle de Pierre Brune

Pas de liaison de ce type entre les villages de Puybelliard, Dinchin et Saint mars des prés, pas

plus qu'ayec la vallée de l 'Arquignon, le plus grand espace naturel au plus près du centre
ville et le manoir de Ponsay monument historique remarquable.

Un mctillage par des cheminements doux entre les villages, la vallée de l'Arquignon et le
cemre ville, doit être réalisé pour les déplacements aussi bien de loisir, sportif' ou liés à
l'actïvité permettant aux villages de communiquer ayec le centre ville et réciproquement, le

plus direcïement possible er ceci en site propre pour optimiser les transports des persomes.

Il est pour le moins surprenant que la vallée de ïArquignon ne soiï pas considérée comme un
corridor écologique, alors qu'il se trouve être le seul réservoir de biodiversité de la
commuyie, cNec le seul mommem historique réfiérencé, avec ïemironnement propre de ce
monument.
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Monsieur Yannick GAIGNEUX 
59 rue Belliard 
85110 CHANTONNAY 
 
 

         A Chantonnay, 
         Le 21 février 2018 

 

 

Monsieur le commissaire enquêteur, 
 

 

 Je tiens à vous porter connaissance de mon avis négatif sur le lieu du futur pôle 

scolaire. 

1- Le site est beaucoup trop excentré, il est enclavé et un de ses accès par la rue Berlioz, 

dans un quartier résidentiel, est difficile d’accès pour les véhicules  et nullement 

prévu pour recevoir un nombre important de voitures matin, midi et soir. 

 

2- La circulation routière deviendrait très importante dans ce secteur  si on ajoute les 

conséquences de la construction de la future gare routière rue des Soupirs  à 

l’emplacement du parking de l’ex salle des congrès. 

 

3- L’accès au futur groupe scolaire pour les piétons et les vélos serait problématique et 

dangereux dû entre autre à l’absence de pistes cyclables et de cheminements doux 

connectés avec les existants. 

 

4- Le PADD  préconise le confortement d’équipements publics structurants dans le 

centre-ville pour améliorer l’attractivité de celui-ci et favoriser les modes de 

déplacements alternatifs. 

 

5- Actuellement  la coulée verte est très utilisée par les familles pour accéder aux deux 

écoles publiques du centre-ville,  par choix ou par obligation car un certain nombre 

de familles n’ont pas d’autres moyens de locomotion. 

 

 

 



6- Dans le dossier d’arrêt  du PLU, "Rapport de Présentation" et "Justification du projet", 

nous voyons clairement que les sites prévus à l’urbanisation à court  et à moyen 

termes, se trouvent au nord, nord-est de l’agglomération alors que le projet  est à 

l’opposé,  au sud-ouest. 

 

7- A la lecture des chiffres des effectifs  des écoles publiques de Chantonnay, depuis 

plusieurs années, nous nous apercevons que les effectifs de l’école REMONDET  sont 

en baisse  contrairement à  ceux de la FONTAINE et L’EOLIERE qui sont stables.  

 

 

 Pour toutes ces raisons, je ne suis pas favorable au choix  qui est fait dans le PLU de 

retenir ce terrain  pour le projet d'implantation d'un pôle scolaire. 

 Je vous prie d'agréer Monsieur le commissaire enquêteur, l'expression de mes 

salutations distinguées. 

 

           Yannick GAIGNEUX 

 

  

 



Observations 1 de M. RENAUD  

Observation 1 

 

 

Extrait cadastral 

Extrait du projet de PLU  

 

 

 



Observation  BARILLE M. de 9 n° 

























Observations 13 de Mme BLANCHARD  

Extrait cadastral 

 

Extrait du projet de PLU 

 

Remarque du C.E 

Ci-après des mails adressés par la famille à la Mairie en mars 2012 et en septembre 2014. Un mail en 

réponse de la Mairie datant du 16/09/2014. 

  

 

 

 









Observations 39 de M. DUBOIS  

Observation 39 

 

 

 



Extrait cadastral 

  

Extrait du projet de PLU 
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Observations

Par PAUL  GIRARD,

J'ai été témoin, lors des travaux de la réalisation du Boulevard VOECKLER, des fouilles
archéologiques qui ont permis de mettre à jour les vestiges d'une ancienne villa gallo-romaine,
d'où l'origine du nom domé à la ville de Chantonnay, du latin  «campus antonini» Le Camp
d'Antonin. Ces vestiges représentaient un grand intérêt historique architectural, témoignage de notre
passé, démontrant qu'il y eu une vie organisée, stmcturée, avec l'emplacement de foyers dans
plusieus angles de l'habitat et quelques carreaux de terre-cuite au sol.
De plus cette habitation comprenait me cave dont les mus étaient constniits en pierres parfaitement
bien assisées et jointées.
Ces vestiges ont été recouverts très rapidement «pou les protéger» nous disait-on, et non pour les

faire disparaître à jamais , si j'en crois le nouveau PLU.

Je dénonce donc l'emplacement présuné du centre nautique à proximité du boulevard VOECKEL et
préconise son implantation en dehors de cette zone archéologique.

D'autre part , en relisant les prescriptions du SCoT de mars 2017 Œ)age 64) il est dit ceci :
«Ë;::Î:::Ï::::Ï:ÏÎ#uleîcC":uîe#f::::rnecaetia;Îh:éîlicîlteoîurerîns:tauOÎÎteilioenrseCifïleeC#:m#o:ÎuOe#ernact#iet=r:#   ) »

Etaussi:

iiaÏ;O;1eenseCoaade;trenatËSnn£;%#Sa;r#eîn£ïm%eèu;gdtËÎt carr%dèrree eeî iCeOm tseaC eeS dé:eÏ#entSuedieie s

Aussi je vous demande « Corment se fait-il que les zones archéologiques suivantes aient été
diminuées ou simplement supprimées ou disqualifiées » : et en contradiction  avec les prescriptions
duSCot?

Celle de la plaine des Sorières au nord-ouest de Dinchin?
-    Celle deDinchin?
-    CelledePonsay?

Je demande le rétablissement de ces classements et la mise en vàleur de ces sites dans une
perspective TOURISTIQUE.

Pièces jointes :
-photos de la cave du site découveft et rebouché, (extrait du tome l  , page 121 Le Pauimoine

des Cormunes de la VENDEE ,édition FLOHIC).
-photo satellite de la zone où les fouilles ont pemise de découvrir la villa et d'autres

empreintes qui apparaissent sous les labous.
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Chanto nnaÏ

Cmton de Chan[omay
Arrondi??ement de La Roche-su-Yon

Superficie :???Î ha

Population 1??? :??6) hab.

HalitanB : leÎ Chan[onnaisiens

Cours d'eau : la Moyée, le Grand-Lay,
le Petit-Lay et le Laï

Origine du nom du lati"¢mi4,/r
¢m#j#j., « le camp d'Antonin ».

Bhson  :  ce blason, le seul du cantof)
iêtre créé à la fin du xlx, siècle, parla

mJqurie de kspinay, symbolise
l'impor"ce de l'agricultuJe

dm? la commune.
8504O200

IR]  groite"itiile"n  bordm de  la ra!lée
du ÏA:j,  comm"elle  diie dei  Farfadeï!,
]onÎ?roPicei  à ld  jrl"nce  b"paine  !èl
l' qiàue plbimrique. De] foiiilh?"béo_-
lJgitue"imfei (onfimim! j_¢r aillair! la_

i;é;ençe fw le trifoiïg Je la c_o"mune le
villa5  gallo-romaine!.  Par  h  _"tiie,  en'i;;9Îï;:-æie -;ll;-aï ld ràilmæ 'dm

vrgl;,'étip##e, dt :elfegg#eieïei:"atn_

tonri¢J  dlldrtienî  dit uicomue  Je Tho"œr!

tandir  tri  le lrieiwl fondé  du  iy  iûecle
rel'we iour  ia [ari  le l'atb¢ie d& S:int:
Nlicb;l-em-l'Herm. Cene lremiùe igli]e le

CbantonnaJ  eit  in[endiée îar  le]  Amglair

en  lj69  Iendami  la  g"erre  de çem  Ani
alor]  que le leigne"r le Craon-îiilly rp:

force -le[  lifenle]  dît  [bâtedu  de_Pu)!el:
lidrd ei fortifie  ï'lgliie uoi!ine.  En  14]2,

LmiJ Xl tmveÏ:e le btiI Poitoit eï féjoiirne

du  mçtïioir  de  Din-Cbin  où  il  iigne

['tdti  créarii  le iori  def  Sable]-J:Olome.
LorJ  Jef  giierrel  de  Religion  en  dvril

1562,  leS  irou?eJ  bugu¢notei  endo_Ïiim-_

œAem£t%d#:inid l;feg!"i:odnenif :l:!:!l:tderli'n

]ynode  lrote!tani.  Ce#e iaroi"e JS PiiJ:
iellia;d ço"iaîï  dii  xve  aii  xviïe  îï'ecle

iine  exîo"'iori  tcoïio-

iïiiquc  iniPorianie  grâce

à  lei  filat"rei  ei  à  îef

foim  conmercialei.
D"rdnî  celte  ]iriote,
CbanioîmaJ  Ïi'e]t emœ

qli iine mode]te paroi]!e.
Il  fa"t   aitendre  la
crldlion  dii   «  [oim
roJdl  Ntinier  -  Bor-

dea)itx   »   ver!   17jO

pol"    q"e   çe    bO"rg
[onnaii]e  iine  [roii-

rdm ttèi ritP'ide à  h

firl  l"  XT(lÏI€  Iiècle  diI

[oint qiæ h co"m"tne
e!ï   di:ignie  couiiiie

[bef-lie"  dii  canïon
e7i  l790.  Lef  g"erre]  Je Vendle  ravagent

[eiendani la  rigion en 179j  eî  in[end'ienÎ

l'dgglomilr6ilion  le  4  mi.r   ll94.  Le
8  4ioi^it  1808,   l'emiere"r  Na]olion  I"

vmcinl  ls Bd,yome t"me ChanîomaÏ,
M4lyl  iin  ilbîmire  ellor  tionomiqiie  !o"]

le  lecond Eni[ire  gïâ[e  à  l'exjloitation  le

mirieJ Je rhdrbon ei à la riaiion Je fo"ri à
[baiix,  Chantomay  aborde  le  xx:e  lï.e[le

Îanl  viïitable  tradition  iïidiiîtr'ielle.  Se!

"ieilleuïi  dîo"Ïi  de  dtuehlJemt  loni  le

faiÎ  J'îire  le  [œmSo"r  de lliTiem  r_o"i.e]'mpoïiamîe], de ioîilder iroil ligneJ de cl"-

min  de fer eî  d'awir  "ne audnce_ mcome]-

ldble w le lla,"ohïfe ei dff fmaiioni.
I_a comm"ne gdgne Je  ['imlomn[e à [?r-
tir del dmiei 1960 d" fait l'"n lîçolldge
imd"]triel,  de la ftI;om  aw  leJ  com"meJ
de P "jbelliafd ei Sainï-M4ir!-deI-PïlI _eT

196i  el  de  l'a]]ocidtion  cum Sairii-Pbil-

terÎ-dii-PontJ:bamiih en 191 2.

CAVE

Entre le ïtr ei  le iiic Ji'ecle

IJa Treilh-lg-IA-C bdïlière
l.a cave mise au  jour lors
des  évaluations  archéo-
logiques  préalables  à  la
construction de la dfvia-
tion  esc  de  Chantonnay
apparcient  à  une  villa

8 5040278

r ;ï=j -
dont  les  bâtiments  sont    -+--.,,.
répartis  sur  les  parties
rfsidentielles   -  j,¢rJ
/"6éz#¢  - et  agricoles  -

larl  mltiCa  -  CoïNca,rlï
une  superficie  proche
d'un hectare. Seule cette

l21

fGLISE sAnvT-PIERRE-ET-sAINT-pAul.
xiie,  xwc et xW !jècleJ

Piem ei endiiit
P ")telliarl                                     siolo2? i
Cetce église est d'abord la chapelle du
château  féodal  construite  dans  l'en-
ceince  fortifiée.  De  cet  édifice,  il  ne
subsiste  vraisemblablement  que  le
clocher  bénédictin  datant  du  xlI€
siècle,  la  fief étant  achevée  au  siècle
suivant.  Pendant  la guerre  de  Cenc
Ans,  elle  est  fiortifiée  en  lui  ajoutant
un  chemin  de  ronde  et des  postes  de
déf,ense  avec  meurtri?res  cachés  dans
les  gros  contreforts  de  la  façade.  1.a
voûte  du  chœur  s'étant  écroulée,  ce
demier  est  refait  enti?rement  au  xve
siècle.  Quand les protestants aba"enc
à nouveau les voûtes de la nefen mai
1;62,  seule  une  simple  charpente
vient les rernplacer.

partie  encavée du  site a été protégfe
des labours et présente une élévation
appréciable de murs parementés.
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N° Demandes / Observations Réponse de la collectivité

THÈME : LES VILLAGES, HAMEAUX ET ÉCARTS

3
et
4

Rendre constructible les parcelles WK 21, 22 et 23 (village du 
Fuiteau).

Tout d’abord, à l’exception des trois anciens bourgs (Puybelliard, Saint-Mars-des-Prés et Saint-
Philbert-de-Pont-Charrault), aucun village/hameau n’a été classé en zone Urbaine. En effet, la loi 
ALUR, votée en mars 2014, réinterroge le classement en zone Urbaine de ces secteurs en permet-
tant une évolution globale des habitations existantes (sans lien avec l’activité agricole) en zone A 
et N (extensions mesurées et annexes) ; cela évite le « micro-pastillage ». C’est dans ce cadre que 
la collectivité a souhaité privilégier l’agglomération principale et les trois agglomérations secon-
daires, bénéficiant des services et des équipements, pour accueillir les nouveaux logements. Cette 
volonté est exprimée dans le PADD, pièce maîtresse du projet de PLU : « privilégier la polarité 
principale pour accueillir le développement de Chantonnay », « conforter Puybelliard, Saint-Mars-
des-Prés et Saint-Philbert de Pont Charrault comme polarités secondaires » et « permettre des 
développements plus ponctuels sur le reste du territoire » à travers notamment « la réutilisation du 
bâti existant et son confortement ».

Ensuite, le classement en zone constructible (en zone U ou en zone AU) des parcelles WK 21, 22 et 
23, situées au nord du village du Fuiteau, réinterroge le classement en zone Urbaine du village du 
Fuiteau et donc de l’ensemble des autres villages/hameaux. De ce fait, il remet en question l’objec-
tif en logements global inscrit dans le PADD et sa répartition sur le territoire communal.

Par ailleurs, il est à noter que les parcelles concernées par la présente demande ne sont pas com-
prises dans l’enveloppe urbaine existante et ne constituent pas des « dents creuses » (aucune par-
celle bâtie au nord) mais une extension urbaine. Or, le PADD ne prévoit pas d’extension en dehors 
de l’agglomération principale et de Puybelliard.

A noter que la parcelle 21 et une partie de la parcelle 22 sont classées en zone Agricole dans le PLU 
approuvé en 2005.
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8
Demande de reclassement du groupement bâti situé au lieu-dit 
Les Morinières en zone Naturelle (secteur Np) pour permettre la 
rénovation et l’extension modérée des bâtiments.

Le groupement bâti s’insère dans un environnement agricole justifiant son classement en zone 
A. Concernant l’extension modérée des bâtiments, le règlement de la zone A permet « pour les 
constructions à usage d’habitation, une extension mesurée de 30% par rapport à l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du PLU et ce à la condition de ne pas créer de nouveaux loge-
ments et à raison d’une fois à compter de la date d’approbation du PLU ». De plus, un des bâti-
ments a été identifié comme pouvant faire l’objet d’un changement de destination permettant 
ainsi son évolution (sous réserve de l’avis conforme de la CDPENAF lors de la demande d’autorisa-
tion d’urbanisme). 

A noter que les secteurs Np constituent des Secteurs de Taille et de Capacités Limitées (STECAL) 
et leur titre « exceptionnel » doit être justifié. A ce titre, la CDPENAF dans son avis demande d’ail-
leurs de « justifier de façon plus approfondie la délimitation à titre exceptionnel des STECAL Np, 
au regard notamment de la valeur patrimoniale des bâtiments concernés et du projet communal 
à échéance du PLU».
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10 Rendre constructible les parcelles XW 24 à la Tabarière et BO 21 
rue des cailloches

Tout d’abord, à l’exception des trois anciens bourgs (Puybelliard, Saint-Mars-des-Prés et Saint-
Philbert-de-Pont-Charrault), aucun village/hameau n’a été classé en zone Urbaine. En effet, la loi 
ALUR, votée en mars 2014, réinterroge le classement en zone Urbaine de ces secteurs en permet-
tant une évolution globale des habitations existantes (sans lien avec l’activité agricole) en zone 
A et N (extensions mesurées et annexes) ; cela évite le « micro-pastillage ». C’est dans ce cadre 
que la collectivité a souhaité privilégier l’agglomération principale et et les trois agglomérations 
secondaires, bénéficiant des services et des équipements, pour accueillir les nouveaux logements. 
Cette volonté est exprimée dans le PADD, pièce maîtresse du projet de PLU : « privilégier la polarité 
principale pour accueillir le développement de Chantonnay », « conforter Puybelliard, Saint-Mars-
des-Prés et Saint-Philbert de Pont Charrault comme polarités secondaires » et « permettre des 
développements plus ponctuels sur le reste du territoire » à travers notamment « la réutilisation du 
bâti existant et son confortement ».

Ensuite, le classement en zone constructible (en zone U ou en zone AU) des parcelles XW 24 et BO 
21, réinterroge le classement en zone Urbaine des groupements bâtis et donc de l’ensemble des 
autres villages/hameaux. De ce fait, il remet en question l’objectif en logements global inscrit dans 
le PADD et sa répartition sur le territoire communal.

Par ailleurs, il est à noter que les parcelles concernées par la présente demande ne sont pas com-
prises dans l’enveloppe urbaine existante et ne constituent pas des « dents creuses » mais une 
extension urbaine. Or, le PADD ne prévoit pas d’extension en dehors de l’agglomération principale 
et de Puybelliard.

A noter que les parcelles concernées par la demande sont classées en zone Agricole dans le PLU 
approuvé en 2005.

11 Demande de changement de destination.
Une charte a été définie pour inventorier les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination. Le bâtiment concerné par la demande ne remplit pas les critères de la charte (Cf : 
Annexe 1).
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12 Rendre constructible les parcelles XY 56 et 100 (village de la Ta-
barière).

L’étude dont il est fait référence dans la demande est une étude Bimby, menée en parallèle du PLUi 
mais qui n’implique en aucun cas la mise en constructibilité des parcelles étudiées (aucun rapport 
de conformité/compatibilité avec le PLU).

A l’exception des trois anciens bourgs (Puybelliard, Saint-Mars-des-Prés et Saint-Philbert-de-Pont-
Charrault), aucun village/hameau n’a été classé en zone Urbaine. En effet, la loi ALUR, votée en 
mars 2014, réinterroge le classement en zone Urbaine de ces secteurs en permettant une évolu-
tion globale des habitations existantes (sans lien avec l’activité agricole) en zone A et N (extensions 
mesurées et annexes) ; cela évite le « micro-pastillage ». C’est dans ce cadre que la collectivité a 
souhaité privilégier l’agglomération principale et et les trois agglomérations secondaires, béné-
ficiant des services et des équipements, pour accueillir les nouveaux logements. Cette volonté 
est exprimée dans le PADD, pièce maîtresse du projet de PLU : « privilégier la polarité principale 
pour accueillir le développement de Chantonnay », « conforter Puybelliard, Saint-Mars-des-Prés 
et Saint-Philbert de Pont Charrault comme polarités secondaires » et « permettre des dévelop-
pements plus ponctuels sur le reste du territoire » à travers notamment « la réutilisation du bâti 
existant et son confortement ».

A noter que les parcelles concernées par la demande sont classées en zone Agricole dans le PLU 
actuel, approuvé en 2005.

14 Classement de la parcelle E 1225 (située dans le village du Fui-
teau) en zone Uv. 

Tout d’abord, à l’exception des trois anciens bourgs (Puybelliard, Saint-Mars-des-Prés et Saint-
Philbert-de-Pont-Charrault), aucun village/hameau n’a été classé en zone Urbaine. En effet, la loi 
ALUR, votée en mars 2014, réinterroge le classement en zone Urbaine de ces secteurs en permet-
tant une évolution globale des habitations existantes (sans lien avec l’activité agricole) en zone 
A et N (extensions mesurées et annexes) ; cela évite le « micro-pastillage ». C’est dans ce cadre 
que la collectivité a souhaité privilégier l’agglomération principale et et les trois agglomérations 
secondaires, bénéficiant des services et des équipements, pour accueillir les nouveaux logements. 
Cette volonté est exprimée dans le PADD, pièce maîtresse du projet de PLU : « privilégier la polarité 
principale pour accueillir le développement de Chantonnay », « conforter Puybelliard, Saint-Mars-
des-Prés et Saint-Philbert de Pont Charrault comme polarités secondaires » et « permettre des 
développements plus ponctuels sur le reste du territoire » à travers notamment « la réutilisation du 
bâti existant et son confortement ».

Concernant le changement de destination de l’ancienne grange, celle-ci ne répond pas aux critères 
définis dans la charte, en raison notamment de la proximité avec un siège d’exploitation (Cf : An-
nexe 1).
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24 Protection de l’ensemble des bâtiments de Dinchin.
Révision du périmètre de la zone archéologique.

Le secteur Np constitue un STECAL et a été créé pour permettre de nouvelles constructions néces-
saires au fonctionnement de l’activité touristique sous certaines conditions. La volonté de la collec-
tivité sur le secteur de Dinchin n’était pas de permettre un développement du site mais d’assurer 
sa préservation. C’est dans ce sens que certains bâtiments ont été repérés au titre de l’article L151-
19 du Code de l’Urbanisme. La commune étudiera la possibilité de repérer l’ensemble des bâti-
ments s’ils ont un intérêt patrimonial et/ou architectural sur le plan de zonage au même titre. Ce 
repérage permet la préservation du bâti via les dispositions rédigées au titre V du règlement écrit.

Concernant le périmètre de la zone archéologique repéré sur le plan de zonage à titre informatif, il 
s’agit des zones de sensibilité archéologique. Sous réserve de l’accessibilité aux données, les zones 
de présemption de prescriptions archéologiques seront repérées.

28 Rendre constructible les parcelles WK 24 (village du Fuiteau).

Tout d’abord, à l’exception des trois anciens bourgs (Puybelliard, Saint-Mars-des-Prés et Saint-
Philbert-de-Pont-Charrault), aucun village/hameau n’a été classé en zone Urbaine. En effet, la loi 
ALUR, votée en mars 2014, réinterroge le classement en zone Urbaine de ces secteurs en permet-
tant une évolution globale des habitations existantes (sans lien avec l’activité agricole) en zone 
A et N (extensions mesurées et annexes) ; cela évite le « micro-pastillage ». C’est dans ce cadre 
que la collectivité a souhaité privilégier l’agglomération principale et et les trois agglomérations 
secondaires, bénéficiant des services et des équipements, pour accueillir les nouveaux logements. 
Cette volonté est exprimée dans le PADD, pièce maîtresse du projet de PLU : « privilégier la polarité 
principale pour accueillir le développement de Chantonnay », « conforter Puybelliard, Saint-Mars-
des-Prés et Saint-Philbert de Pont Charrault comme polarités secondaires » et « permettre des 
développements plus ponctuels sur le reste du territoire » à travers notamment « la réutilisation du 
bâti existant et son confortement ».

Ensuite, le classement en zone constructible (en zone U ou en zone AU) de la parcelle WK 24, si-
tuée au nord du village du Fuiteau, réinterroge le classement en zone Urbaine du village du Fuiteau 
et donc de l’ensemble des autres villages/hameaux. De ce fait, il remet en question l’objectif en 
logements global inscrit dans le PADD et sa répartition sur le territoire communal.

Par ailleurs, il est à noter que la parcelle concernée par la présente demande n’est pas comprise 
dans l’enveloppe urbaine existante et ne constituent pas des « dents creuses » (aucune parcelle 
bâtie au nord) mais une extension urbaine. Or, le PADD ne prévoit pas d’extension en dehors de 
l’agglomération principale et de Puybelliard. 

A noter que les parcelles concernées par la demande sont en partie classées en zone Agricole dans 
le PLU actuel, approuvé en 2005.
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35 Rendre constructible les parcelles YB 301, 306 et 445 (village de 
Le Charpre).

A l’exception des trois anciens bourgs (Puybelliard, Saint-Mars-des-Prés et Saint-Philbert-de-Pont-
Charrault), aucun village/hameau n’a été classé en zone Urbaine. En effet, la loi ALUR, votée en 
mars 2014, réinterroge le classement en zone Urbaine de ces secteurs en permettant une évolu-
tion globale des habitations existantes (sans lien avec l’activité agricole) en zone A et N (extensions 
mesurées et annexes) ; cela évite le « micro-pastillage ». C’est dans ce cadre que la collectivité a 
souhaité privilégier l’agglomération principale et et les trois agglomérations secondaires, béné-
ficiant des services et des équipements, pour accueillir les nouveaux logements. Cette volonté 
est exprimée dans le PADD, pièce maîtresse du projet de PLU : « privilégier la polarité principale 
pour accueillir le développement de Chantonnay », « conforter Puybelliard, Saint-Mars-des-Prés 
et Saint-Philbert de Pont Charrault comme polarités secondaires » et « permettre des dévelop-
pements plus ponctuels sur le reste du territoire » à travers notamment « la réutilisation du bâti 
existant et son confortement ».

Le classement en zone constructible (en zone U ou en zone AU) des parcelles YB 301, 306 et 445, 
réinterroge le classement en zone Urbaine du village et donc de l’ensemble des autres villages/
hameaux. De ce fait, il remet en question l’objectif en logements global inscrit dans le PADD et sa 
répartition sur le territoire communal.

36 Reclassement des villages/hameaux en zone Urbaine.
Rendre constructible la parcelle ZE 38 (village de Vildé).

A l’exception des trois anciens bourgs (Puybelliard, Saint-Mars-des-Prés et Saint-Philbert-de-Pont-
Charrault), aucun village/hameau n’a été classé en zone Urbaine. En effet, la loi ALUR, votée en 
mars 2014, réinterroge le classement en zone Urbaine de ces secteurs en permettant une évolu-
tion globale des habitations existantes (sans lien avec l’activité agricole) en zone A et N (extensions 
mesurées et annexes) ; cela évite le « micro-pastillage ». C’est dans ce cadre que la collectivité a 
souhaité privilégier l’agglomération principale et et les trois agglomérations secondaires, béné-
ficiant des services et des équipements, pour accueillir les nouveaux logements. Cette volonté 
est exprimée dans le PADD, pièce maîtresse du projet de PLU : « privilégier la polarité principale 
pour accueillir le développement de Chantonnay », « conforter Puybelliard, Saint-Mars-des-Prés 
et Saint-Philbert de Pont Charrault comme polarités secondaires » et « permettre des dévelop-
pements plus ponctuels sur le reste du territoire » à travers notamment « la réutilisation du bâti 
existant et son confortement ».

Le classement en zone Urbaine des villages/hameaux implique la révision de la répartition de l’ob-
jectif global en logements (zones d’extension autour de l’agglomération principale notamment). 

Concernant la demande de constructibilité de la parcelle ZE 38 au village de Vildé, la parcelle n’est 
pas comprise dans l’enveloppe urbaine existante et ne constitue pas une « dent creuse » (aucune 
parcelle bâtie au nord) mais une extension urbaine. Or, le PADD ne prévoit pas d’extension en de-
hors de l’agglomération principale et de Puybelliard. Il est à noter que cette parcelle est classée en 
zone Agricole dans le PLU actuel.
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37 Projet de construction d’un garage
Projet de rénovation d’un bâtiment

Les parcelles concernées par la présente demande sont classées en zone Agricole dans le projet 
de PLU arrêté. Pour répondre au projet de garage, le projet de règlement de la zone A permet « 
les annexes aux habitations à condition : d’être liée à une habitation existante, de ne pas dépasser 
une superficie de 30 m² d’emprise au sol et une hauteur maximale de 3,50 mètres, de respecter une 
distance maximale de 20 mètres par rapport à la construction principale ».

Concernant le projet de rénovation du bâtiment près de la mare, les opérations de rénovation de 
l’existant ne sont pas interdites par le règlement écrit dans l’ensemble des zones. Une précision 
dans le règlement écrit pourra être apportée.

Seuls les nouvelles constructions à usage d’habitation ne sont pas autorisées.

A l’exception des trois anciens bourgs (Puybelliard, Saint-Mars-des-Prés et Saint-Philbert-de-Pont-
Charrault), aucun village/hameau n’a été classé en zone Urbaine. En effet, la loi ALUR, votée en 
mars 2014, réinterroge le classement en zone Urbaine de ces secteurs en permettant une évolu-
tion globale des habitations existantes (sans lien avec l’activité agricole) en zone A et N (extensions 
mesurées et annexes) ; cela évite le « micro-pastillage ». C’est dans ce cadre que la collectivité a 
souhaité privilégier l’agglomération principale et et les trois agglomérations secondaires, béné-
ficiant des services et des équipements, pour accueillir les nouveaux logements. Cette volonté 
est exprimée dans le PADD, pièce maîtresse du projet de PLU : « privilégier la polarité principale 
pour accueillir le développement de Chantonnay », « conforter Puybelliard, Saint-Mars-des-Prés 
et Saint-Philbert de Pont Charrault comme polarités secondaires » et « permettre des dévelop-
pements plus ponctuels sur le reste du territoire » à travers notamment « la réutilisation du bâti 
existant et son confortement ».

Le classement en zone Urbaine des villages/hameaux implique la révision de la répartition de l’ob-
jectif global en logements (zones d’extension autour de l’agglomération principale notamment). 

38 Classement en zone constructible de la parcelle AV 93. La construction étant en cours d’édification, la délimitation de la zone Urbaine sera mise en cohé-
rence avec le projet en cours.
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N° Demandes / Observations Réponse de la collectivité

THÈME : SECTEUR GROUAS-SIACRE

16 Rendre constructible la parcelle BC 34.

Une des grandes orientations du PADD est de priviligier le renouvellement urbain au sein des es-
paces urbanisés et ainsi il était prévu dans le PADD au moins « 30% des logements à l’intérieur du 
tissu urbain existant » en compatibilité avec le SCoT. Les zones à urbaniser en extension ont donc 
été délimitées en cohérence avec cette orientation associée à celles de l’objectif en logements et 
de limitation de la consommation d’espace. Le classement en zone constructible de la parcelle 
concernée par la présente demande remet en question ces objectifs.

17 Rendre constructible la parcelle BC 31.

Une des grandes orientations du PADD est de priviligier le renouvellement urbain au sein des es-
paces urbanisés et ainsi il était prévu dans le PADD au moins « 30% des logements à l’intérieur du 
tissu urbain existant » en compatibilité avec le SCoT. Les zones à urbaniser en extension ont donc 
été délimitées en cohérence avec cette orientation associée à celles de l’objectif en logements et 
de limitation de la consommation d’espace. Le classement en zone constructible de la parcelle 
concernée par la présente demande remet en question ces objectifs.

19,
20,
21,
23

La question de la gestion des eaux pluviales sur le secteur Grouas-
La Siacre, l’urbanisation entrainant l’imperméabilisation des sols 
et donc l’accroissement du risque inondation.

La problématique du flux de véhicules généré. 

Les photos jointes à l’observation sur les inondations sont antérieures à la réalisation d’un bassin 
d’orage en amont du secteur.

L’OAP pourra être complétée sur le sujet de la gestion des eaux pluviales ; l’aménagement de la 
zone sera ainsi conditionnée à la création d’un bassin d’orage. Afin de limiter l’imperméabilisation 
des sols, le règlement écrit de la zone AUh indique que « les constructions nouvelles devront justi-
fier d’un minimum de 30% d’espace jardiné de pleine terre [...] ». 

Concernant le flux de véhicules généré, l’OAP pourra préciser que l’urbanisation du secteur devra 
s’accompagner d’une mise en cohérence des conditions de circulation (sens unique de la voie de 
desserte par exemple). Par ailleurs, trois emplacements réservés ont été mis pour trois accès pos-
sibles à la zone.

22 Reclassement de la parcelle B 36 en zone Urbaine.

La parcelle B 36 est classée en zone Agricole dans le projet de PLU arrêté. Le futur lotissement 
mentionné dans le courrier n’a pas fait l’objet d’une autorisation d’urbanisme (il s’agit de la de-
mande n°16 réalisée dans le cadre de la présente enquête publique). Du fait, du classement en 
zone A de la parcelle B 34, la parcelle B36 n’est pas enclavée.

L’accès pour les engins agricoles reste possible.

33 Reclassement d’une partie de la parcelle 178 en zone UC (UE 
dans le projet de PLU arrêté).

La délimitation de la zone UC permet une évolution de la construction existante (extension, 
construction d’une annexe...) et est en accord avec la volonté de limiter l’urbanisation linéaire le 
long de la voie. Par ailleurs, il est à noter que la délimitation de la zone UE est la même que celle 
de la zone à urbaniser du PLU actuellement en vigueur. 
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N° Demandes / Observations Réponse de la collectivité

THÈME : GÉNÉRALITÉS DU PLU (DOSSIER - PUBLICITÉ - ANNONCES LÉGALES)

2

1. Déplore que les dossiers du PLU et du Zonage d’Assainissement 
actuellement en vigueur ne soient pas disponibles pour compa-
raison ;

2. Malgré les réunions publiques, les informations transmises 
n’ont pas éclairé le projet (zonages, règlement, devenir des vil-
lages ...) ;

3. La possibilité d’une consultation du dossier sur le site Internet 
de la communauté de communes aurait été pratique ... ;

4. Toute personne peut demander à ses frais communication du 
dossier ... Comment est défini le coût ?

1. Le dossier du PLU actuel était mis à disposition du commissaire-enquêteur pendant les perma-
nences de l’enquête publique.

2. Des outils d’information et de concertation ont été mis en oeuvre durant toute l’élaboration du 
PLU :

- exposition à la mairie des documents présentant d’une part, le diagnostic initial de la commune, 
d’autre part, les enjeux et objectifs en matière de développement, d’aménagement de l’espace et 
de protection de l’environnement ;

- mise à disposition d’un cahier offrant la possibilité de consigner les observations écrites et sug-
gestions du public ;

- organisation de plusieurs réunions publiques ;

- parution d’articles dans le bulletin municipal et le site internet de la ville.

La constructibilité dans les villages a été l’objet d’échanges lors des réunions publiques (Cf 
Comptes-rendus). 

Les villages n’ont pas vocation à accueillir de nouvelles habitations mais des évolutions du bâti 
existant sont autorisées (extensions mesurées et annexes).

3. Le dossier complet était consultable sur le lieu d’enquête et à partir du registre dématérialisé.

4.  Le coût correspond au coût de revient de l’impression papier du dossier.

36

En zone agricole, il est souhaitable par un règlement approprié 
d’avoir la possibilité de construire des abris pour animaux de loi-
sir (pour les propriétaires légalement enregistrés à la Chambre 
d’Agriculture).

Le règlement écrit de la zone Agricole du projet de PLU arrêté s’appuie sur l’article R151-23 du 
Code de l’Urbanisme indique que « peuvent être autorisées, en zone A : 
1° Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou au stockage et à l’entre-
tien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation de matériel agricole agréées au titre de 
l’article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ; 
2° Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d’habitation, changements 
de destination et aménagements prévus par les articles L. 151-11, L. 151-12 et L. 151-13, dans les 
conditions fixées par ceux-ci ». 
Le règlement de la zone A permet le développement des exploitations agricoles. 

4
Regrette que l’annonce légale du journal Ouest-France (parution 
des 05 et 31/01/2018) l’objet et la ville ne soient pas inscrits en 
caractères gras.

L’avis a été diffusé dans les délais règlementaires.
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26 Regrette le développement des zones d’activités au détriment du 
centre-ville.

Le projet de PLU prévoit la création de la majorité de l’objectif en logements dans l’agglomération 
principale, bénéficiant des services et équipements. Cet accueil de nouveaux habitants dans et à 
proximité du centre-ville concoura au dynamisme du centre-ville.

En parallèle, aucune extension de la zone d’activités Polaris n’est prévue dans le projet de PLU. 
Cette volonté est traduite dans les occupations et utilisations du sol des zones AUh ; le règlement 
écrit indique que sont autorisées « les constructions à usage d’artisanat et de commerce de détail 
à condition qu’elles ne couvrent pas une superficie de plus de 300 m² de surface de plancher» no-
tamment.

En ce sens, dans son projet de PLU, la collectivité a également choisi d’identifier des linéaires 
commerciaux dans le centre-ville le long desquels le changement de destination des commerces, 
bureaux et locaux à usage artisanal en logements est interdit. 

La commune mène un projet «Coeur de ville» dans l’objectif de redynamiser le centre-ville avec 
des premiers travaux programmés dès la fin 2018.

26 Regrette la non-utilisation/non-appropriation des espaces libres 
dans la zone de Polaris. 

Tout d’abord, en limitant strictement les extensions des zones d’activités existantes dans le projet 
de PLU, la collectivité incite à la densification des espaces urbanisés existants. 

Par ailleurs, les espaces libres constituent des réserves foncières pour le développement potentiel 
des entreprises existantes.

26 L’espace retenu pour l’ensemble scolaire est isolé, difficile d’ac-
cès, il ne correspond en rien à ce qui serait souhaitable.

L’espace est classé en zone UE pour des équipements publics mais les réflexions sont encore en 
cours et le projet n’est pas abouti.

26 Il n’y a pas de proposition pour le centre médico-social. La commune réfléchit à regrouper les professionnels sociaux et de santé. Un site est à l’étude.

26 Le projet de la prolongation du boulevard T. Voeckler jusqu’à la 
route de la Jaudonnière présentait un intérêt certain.

Ce projet n’est pas abandonné par la commune et la création de l’EHPAD ne le remet pas en cause. 
Pour éviter qu’un projet ne remette en cause la création de cette voie, un tracé indicatif de voirie a 
été repéré sur le document graphique. Le règlement écrit précise que « lorsque le terrain concerné 
par le projet de construction et d’aménagement est traversé par un tracé indicatif de voirie identifié 
sur le document graphique, le projet ne doit pas remettre en cause l’objectif pour lequel le tracé a 
été repéré ou offrir une solution alternative équivalente ». 

26
L’espace devrait être mis en valeur, protégé et rendu plus acces-
sible par des cheminements doux vers le centre-ville et les vil-
lages, évoqués précédemment.

La commune travaille sur un plan de déplacements doux et réalise au fur et à mesure des chemi-
nements doux.
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26 Quels aménagements de voirie prévus pour la desserte de l’usine 
de méthanisation ?

L’unité de méthanisation prend place dans une zone d’activités déjà desservie. Une desserte pour-
ra être envisagée sur la rocade dans le cadre de l’extension de la zone.

26
Dans la plaine des Sorières, en direction de Dinchin il y a dans le 
PLU 2005 une zone repérée «site archéologique», cette zone a 
quasiment disparu dans le projet 2018, pourquoi ?

Concernant le périmètre de la zone archéologique repéré sur le plan de zonage à titre informatif, il 
s’agit des zones de sensibilité archéologique. Sous réserve de l’accessibilité aux données, les zones 
de présemption de prescriptions archéologiques peuvent être repérées.

Une vérification des données repérées sur le document graphique sera réalisée.

26

Pourquoi sacrifier une zone de site archéologique pour implanter 
un centre aquatique dans la plaine de la harlière, il y a de la place 
de l’autre côté du Bd Voeckler. Il y a eu, à cet endroit, des vil-
las Gallo-Romaines et des habitations datées du paléolithique et 
néolithique vestige des origines de Chantonnay, un petit espace 
mémoriel serait le bienvenu.

Des fouilles préventives ont déjà été réalisées et des fouilles complémentaires sont programmées 
sur le premier semestre 2018. Les traces visibles sur l’extrait de photo-aérienne ne correspondent 
pas aux villas gallo-romaines mais aux installations liées au championnat de France de cyclisme 
organisé en 2016 (Cf : Annexe 2).

26 Proposition de nouveaux cheminements doux entre les villages, 
la vallée de l’Arquignon et le centre-ville.

La commune travaille sur un plan de déplacements doux et réalise au fur et à mesure des chemi-
nements doux.

26

Il est pour le moins surprenant que la vallée de l’Arquignon ne 
soit pas considérée comme un corridor écologique alors qu’il se 
trouve être le seul réservoir de biodiversité de la commune, avec 
le seul monument historique référencé, avec l’environnement 
propre de ce monument.

La carte présentant la Trame Verte et Bleue dans le diagnostic territorial identifie bien la vallée de 
l’Arquignon comme un réservoir de biodiversité.
La représentation graphique du PADD identifie la vallée de l’Arquignon comme un réservoir de 
biodiversité, constituant à l’échelle de la commune et au-delà, également, une continuité verte et 
bleue. 

27

Emplacement de l’usine de méthanisation

Implantation décidée sans réelle concertation avec les habitants 
... en construction au fond d’une impasse (cul de sac). ... opé-
rationnelle ... rien n’a été pensé pour la circulation de centaine 
de tracteurs ... nuisances sonores, olfactives, embouteillages ... 
dégagement de particules fines, CO² ... fausse écologie polluante 
en amont et en aval ... gaz gros émetteur de CO². ... urgent d’ima-
giner un plan de circulation avec des heures autorisées de circu-
lation. 

L’unité de méthanisation prend la place d’une friche industrielle dans une zone d’activité déjà des-
servie et adaptée à la circulation de nombreux véhicules.
Une enquête publique a eu lieu.
Il n’est pas prévu que les tracteurs se rendent sur le site. Le transport se réalisera par véhicule fer-
mé et étanche avec une rotation de 5 à 10 par jour.
Une étude est menée sur le retour des effluents sur les terres par canalisation pour éviter les 
transports.
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27

Occupations des zones industrielles et commerciales

Zones implantées depuis plusieurs années ... sans penser à les re-
grouper, organiser leur implantation ... on continue de s’étendre 
.. construire des routes, des ronds-points, des pelouses (entre-
tien = argent et nuisances) ... les terres cultivables disparaissent 
... manqueront les ressources alimentaires ... nous développons 
sans réfléchir ... sans logique écologique (regroupement des par-
kings, utilisation des bâtiments et espaces existants ... superposi-
tion en étages des activités).

L’extension des zones d’activités a été strictement limitée (en accord avec le SCoT). Seule une 
extension de la zone de Pierre Brune est envisagée. Les extensions de la zone Polaris ont été sup-
primées dans le projet de PLU (par rapport au PLU actuellement en vigueur).

Un des objectifs inscrit dans le PADD est de limiter la consommation d’espace. Ainsi, entre 2005 
et 2015, près de 100 ha d’espaces agricoles et naturels ont été consommés au profit de projets 
économiques, d’habitat et d’équipements. La consommation d’espace envisagée dans le projet de 
PLU est de 33,5 ha à horizon 2027, soit 33,5% des espaces consommés entre 2005 et 2015. 

27

La volonté d’éloignement du village de Puybeliard

Ce qui m’a frappé ... que l’on modifie les décisions d’implanta-
tions de lotissements qui permettaient de rapprocher Puybelliard 
du cœur de Chantonnay... Ou sont les circulations douces pour ... 
accéder au centre-ville ? .. ce ne peut être une petite piste pure-
ment cyclable ... Puybelliard s’éloigne, on l’isole. Le sentiment de 
vouloir créer un mur entre les villages et Chantonnay est évident. 

Les gens de Puybelliard se verront relégués dans la campagne 
alors que la volonté des gouvernements est de densifier les zones 
urbaines et de permettre des transports alternatifs.

Les extensions urbaines ont été délimitées en accord avec l’objectif en logements inscrit dans le 
PADD et celui de limitation de la consommation d’espace. 

La rue des rouliers reliant Puybelliard et Chantonnay est désormais équipée d’un trottoir aménagé 
pour les piétons et d’une piste cyclable. Puybelliard, comme Saint-Mars-des-Prés et Saint-Philbert-
de-Pont-Charrault, est identifié comme un bourg secondaire et est classé en zone Urbaine permet-
tant l’accueil de nouvelles constructions.
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N° Demandes / Observations Réponse de la collectivité

THÈME : IMPLANTATION DU FUTUR PÔLE SCOLAIRE

18 Avis négatif sur le lieu du futur pôle scolaire L’espace est classé en zone UE pour des équipements mais les réflexions sont encore en cours et 
le projet n’est pas abouti.

25 S’’interroge sur le bienfondé du choix du terrain prévu pour le 
«futur pôle scolaire».

L’espace est classé en zone UE pour des équipements mais les réflexions sont encore en cours et 
le projet n’est pas abouti.
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N° Demandes / Observations Réponse de la collectivité

THÈME : OBSERVATIONS ET/OU DEMANDES PARTICULIÈRES

1 Demande de constructibilité de la parcelle XV 111.

Concernant la demande de constructibilité de la parcelle XV 111, elle n’est pas comprise dans l’en-
veloppe urbaine existante et ne constitue pas une « dent creuse » mais une extension urbaine. Or, 
le PADD ne prévoit pas d’extension en dehors de l’agglomération principale et de Puybelliard. Il est 
à noter que cette parcelle est classée en zone Agricole dans le PLU actuel.

6
Souhaite le déclassement de la parcelle XP 3 de la Zone Naturelle 
à Puysault – Saint Mars des Prés, car des bâtiments agricoles avec 
possibilité d’extension sont proches.

Une partie de la parcelle XP 3 peut être reclassée en zone Agricole, comme c’est le cas dans le PLU 
actuel (partie située dans la continuité des bâtiments existants), dans le respect de la zone humide 
identifiée.

7

Propriétaire de la parcelle XP 3 (voir obs. 6 ci-avant). Une partie 
de ladite parcelle n’est pas classée en Zone Naturelle dans le PLU 
actuel. Il est primordial de garder le tracé actuel pour permettre 
l’extension des bâtiments agricoles situés de l’autre côté de la 
route.

Une partie de la parcelle XP 3 peut être reclassée en zone Agricole, comme c’est le cas dans le PLU 
actuel (partie située dans la continuité des bâtiments existants).

9

Problème d’une ancienne carrière de pierres à chaux bordée d’un 
chemin piétonnier tracé par la Mairie et sans protection alors 
qu’il y a un à pic de neuf mètres. Quid de la responsabilité en cas 
d’accident ?

Cette remarque n’est pas du ressort du PLU.

9
Actuellement, un contrat de remblaiement lie le propriétaire et 
la société Charpentier pour la totalité du site. Or, le projet prévoit 
un classement en Zone Naturelle d’une partie de cette carrière.

L’autorisation de remblaiement ne rend pas le terrain constructible.

13 Demande de constructibilité de parcelles familiales.

La commune a choisi d’inscrire un emplacement réservé sur les parcelles concernées par la de-
mande pour l’extension du cimetière.
Le reclassement des parcelles en zone constructible, comme souhaité par les propriétaires, remet 
en question l’objectif global en logements.
Concernant la demande de constructibilité des parcelles, elles ne sont pas comprises dans l’enve-
loppe urbaine existante et ne constitue pas une « dent creuse » mais une extension urbaine. Sa 
constructibilité remettrait en cause l’objectif en logements inscrit dans le PADD.

31 Demande de constructibilité de parcelles.

Concernant la demande de constructibilité des parcelles, elles ne sont pas comprises dans l’enve-
loppe urbaine existante et ne constitue pas une « dent creuse » mais une extension urbaine. Sa 
constructibilité remettrait en cause l’objectif en logements inscrit dans le PADD.

Par ailleurs, la parcelle est située sur une ancienne mine de charbon qui en interdit sa constructi-
bilité.
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32

Ces riverains de la réserve foncière n° 8 s’interrogent sur l’utilité 
et l’implantation de cette réserve alors qu’il existe déjà un che-
minement piétonnier du même type sur la rive opposée de la 
Mozée. 

De plus, ils s’interrogent sur leur cas précis. En l’occurrence, si ce 
cheminement devait être réalisé, que deviendrait leur garage qui 
serait amputé de plus de la moitié de sa surface ? 

Indiquent qu’un adjoint leur a affirmé il y a un an que ce projet 
était abandonné. 

L’inscription d’un emplacement réservé permet d’éviter qu’un terrain destiné à servir d’emprise 
pour un aménagement ou un équipement d’intérêt collectif particulier, fasse l’objet d’une utilisa-
tion incompatible avec sa destination future.

L’article L152-2 du Code de l’Urbanisme indique que « le propriétaire d’un terrain bâti ou non bâti 
réservé par un plan local d’urbanisme en application de l’article L. 151-41 peut, dès que ce plan est 
opposable aux tiers, et même si une décision de sursis à statuer qui lui a été opposée est en cours 
de validité, exiger de la collectivité ou du service public au bénéfice duquel le terrain a été réservé 
qu’il soit procédé à son acquisition dans les conditions et délais mentionnés aux articles L. 230-1 et 
suivants ». L’emplacement réservé n’impose donc pas la vente mais affiche la volonté de la collec-
tivité d’acquérir le terrain pour le projet de création d’un cheminement doux.

La question du périmètre de l’emplacement réservé peut être revue (totalité du bâtiment concer-
né).

39 Demande de possibilité de construire une dépendance de 
180 m² pour du matériel d’entretien.

Les secteurs Np constituent des Secteurs de Taille et de Capacité Limitées (STECAL). Dans ces sec-
teurs peuvent être autorisées des constructions sous réserve que le règlement encadre les hau-
teurs, leurs implantations et leur densité, permettant d’assurer leur insertion dans l’environne-
ment et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.

Tout d’abord, comme dans l’ensemble de la zone N, sont autorisées « pour les constructions à 
usage d’habitation, une extension mesurée de 30% par rapport à l’emprise au sol existante à la 
date d’approbation du PLU, et ce, à la condition de ne pas créer de nouveaux logements et à raison 
d’une fois à compter de la date d’approbation du PLU (26 juillet 2005) », « les annexes à l’habita-
tion à condition d’être liée à une habitation existante et de ne pas dépasser une superficie de 30m² 
d’emprise au sol et une hauteur maximale de 3,50 mètres à raison d’une fois à compter de la date 
d’approbation du PLU, de respecter une distance maximale de 20 mètres par rapport à la construc-
tion principale » et  « les piscines sous réserve d’être situées à moins de 20 mètres de l’habitation ». 

Ensuite, dans le projet de PLU arrêté, dans les secteurs Np, ont de plus été autorisés « les construc-
tions et aménagements liés et nécessaires au fonctionnement de l’activité touristique, dans la li-
mite de 100 m² d’emprise au sol et 6 mètres de hauteur, en une ou plusieurs fois à compter de 
la date d’approbation du PLU, sous la forme de nouvelles constructions ou d’extensions, et sous 
réserve d’une parfaite intégration paysagère et architecturale ».

Le titre « exceptionnel » et les règles associées des STECAL doivent être justifiés. A ce titre, la CDPE-
NAF dans son avis demande de « justifier de façon plus approfondie la délimitation à titre excep-
tionnel des STECAL Np, au regard notamment de la valeur patrimoniale des bâtiments concernés 
et du projet communal à échéance du PLU ». 
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40
La remarque attire l’attention sur un site archéologique d’impor-
tance sur lequel est prévu l’implantation d’un centre aquatique. 
Des fouilles ont eu lieu et la DRAC a répertorié ce site.

Des fouilles préventives ont déjà été réalisées et des fouilles complémentaires sont programmées 
sur le premier semestre 2018. Les traces visibles sur l’extrait de la photo-aérienne ne corres-
pondent pas aux villas gallo-romaines mais aux installations liées au championnat de France de 
cyclisme organisé en 2016 (Cf : Annexe 2).
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ANNEXE 1 : Charte établie pour identifier les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination
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ANNEXE 2 : Site des équipements temporaires installés pour les championnats de France de cyclisme
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